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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Le 15 septembre 2010, Ie Bureau des co-luges d'instruction (1e «BCn ») a rendu son 

Ordonnance de cloture dans Ie dossier 002 (1' «OC»)I. Aux fins de la« Caracterisationfactuelle 

de I'entreprise criminelle commune », sous la partie consacree aux « centres de securite et sites 

d'executions », Ie BCn a redige deux courts developpements, l'un intitule «Moralite », l'autre 

« Purges »2
. 

2. Le 4 avril 2014, la Chambre de premiere instance (1a « Chambre ») a disjoint les poursuites et 

fixe l'etendue du present proces 002/023
• Elle ajoint a cette decision« une annexe A (1' «Annexe 

»)4 faisant partie integrante de la presente decision et contenant la liste des paragraphes et 

parties de I '~C pertinents au regard du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 0025 ». 

3. Le 12 septembre 2014, la Chambre a fixe l'ordre des sujets a aborder lors du proces 002/02. Sur 

celui des « Centres de securite et purges internes », la Chambre prevoyait trois phases distinctes : 

la premiere sur« Ie centre de securite Au Kanseng (<< Au Kanseng ») », la seconde sur « Ie centre 

de securite Phnom Kraol (<< Phnom Kraol ») », la troisieme sur « Ie centre de securite S-21 (<< S-

21 ») »6. 

4. Le 11 novembre 2015, Ie co-Procureur international a depose une requete sur Ie fondement des 

regles 87 3) et 4) aux fins de versement en preuve de quatre-vingt-quinze nouveaux documents 

tires des dossiers 003 et 004 et de convocation de quatre nouveaux temoins 7. Le co-Procureur 

demandait notamment la comparution d'un temoin supplementaire sur la «Phase du proces 

1 Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, D427 (<< OC »). 
2 OC, paragraphes (<< § ») 191 et 192 a 203. 
3 Decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002 et fixant l'etendue du deuxieme 
proces dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 2014, E30l/9/1 (la « Disjonction »). 
4 Annexe, Liste des paragraphes et parties de l'OC objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 4 avril 
2014, E30l/9/1.1, (I' «Annexe »). 
5 Disjonction, dispositif. 
6 Decision par laquelle la Chambre de premiere instance fixe I'ordre dans lequel elle examinera les faits objet du 
deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 12 septembre 2014, E315, § 14. 
7 Requete presentee par Ie co-Procureur International sur Ie fondement des regles 87 3) et 87 4) du Reglement 
Interieur aux fins de voir declarer recevables en tant qu'elements de preuve des Proces-verbaux d'audition et de faire 
citer a comparaitre quatre temoin supplementaires aux cours des prochaines phases du deuxieme proces dans Ie 
dossier n0002, 11 novembre 2015, E319/36. 
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consacn?e aux purges internes »8
• La Chambre a ulterieurement attribue a ce temoin Ie 

pseudonyme 2-TCW -1005 9
. 

5. Le 11 decembre 2015, 1a Defense de M. KHIEU Samphiin (la «Defense ») s'est opposee a 
l'ensemb1e des demandes du co-Procureur intemationa11O

, dont 1a comparution de 2-TCW-1005, 

notamment au motif que 1es elements de preuve proposes provenaient des dossiers 003 et 004 et 

n'etaient pas utiles a 1a manifestation de 1a verite dans Ie dossier 00211. 

6. Le 13 janvier 2016, Ie 5 fevrier 2016 et Ie 7 mars 2016, 1a Chambre a respectivement 

communique aux parties 1a 1iste des personnes qu'elle souhaitait entendre sur Au Kanseng (quatre 

temoins)12, Phnom Krao1 (cinq temoins)13 et S-21 (une partie civile et huit temoins)14. Lors de 1a 

communication du 7 mars 2016, 1a Chambre annonyait pour 1a premiere fois l'existence d'un 

« remaining sub-topic of Internal Purges ». 

7. Le 8 avril 2016, 1a Chambre a transmis aux parties 1a 1iste des personnes qu'elle souhaitait 

entendre sur ce nouveau sous-segment. Elle comprenait une partie civile, sept temoins (dont Ie 

temoin 2-TCW-1005) et deux experts l5
. 

8. Le 23 mai 2016, 1a Chambre a tenu une audience consacree aux debats sur une autre requete des 

co-Procureurs de verser en preuve des documents issus des instructions des dossiers 003 et 004 16. 

Lors de cette discussion, l' Accusation a repondu a 1a Defense que deux des documents auxque1s 

elle s'etait opposee pour defaut de pertinence n'en etaient en rea1ite pas depourvus car i1s 

concemaient 1es purges de Kratie, sujet sur 1eque11e temoin 2-TCW -1005 allait precisement venir 

x Ibid., § 9 et 10. 
9 Courriel de M. ROBERTS du 8 avril 2016 a 10h44 intitule « Internal Purges: list o/witnesses, Civil Parties and 
experts ». 
10 Hormis celles concernant les declarations anterieures de temoins a comparaitre. 
11 Reponse de la Defense de M. KHIEU Samphan a la demande du co-Procureur international en vue d'admettre en 
preuve des elements des dossiers 003 et 004 (E319/36), 11 decembre 2015, E319/36/1. 
12 Courriel de M. ROBERTS du 13 janvier 2016 a 14h23 intitule « Scheduling - Au Kanseng Security Centre ». 
13 Courriel de M. ROBERTS du 5 fevrier 2016 a 13h33 intitule « Phnom Kraol Security Centre Witness List and 
Time Allocations ». 
14 Courriel de M. ROBERTS du 7 mars 2016 a 16h24 intitule « S-21, time allocation for 2-TCE-88 and scheduling 

for the week 0/21-24 March ». 
15 Courriel de M. ROBERTS du 8 avril 2016 a 10h44 intitule « Internal Purges: list o/witnesses, Civil Parties and 
experts ». 
16 Demande presentee par Ie co-Procureur international, en application de la regie 87 3) et 4) du Reglement interieur, 
aux fins de voir verser aux debats du [proces 002/02] des proces-verbaux d'audition de temoin, 4 mai 2016, E319/47. 
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deposer17. La Defense a replique que les faits survenus a Kratie ne faisaient pas partie du champ 

du proces 002/02 18
• 

9. Le 25 mai 2016, la Chambre a rendu sa decision sur la requete du co-Procureur international du 

11 novembre 2015 (la «Decision »)19. Elle a notamment fourni les motifs de sa decision 

d'entendre 2-TCW-1005. Elle a ainsi juge que ce temoin «may provide relevant evidence with 

regard to the responsibility of Office 870 's members in purging cadres from the Kratie sector20 ». 

Plus loin, il est indique que « Considering the direct evidence that this witness can provide with 

regard to the topic a.! internal purges and S-21 security center, noting his role at the time, the 

Chamber considers that his evidence is related to material already on the Case FUe21 ». 

1 O. Par les presentes ecritures, la Defense formule une demande de clarification de la saisine de la 

Chambre sur les « purges internes ». Selon sa comprehension, cette saisine est tres limitee et ne 

semble pas correspondre aux depositions a venir sur Ie sujet. 

I. Rappel historigue de la procedure concernant les « purges internes» 

a. Reguisitoire introductif 

11. Le 18 juillet 2007, les co-Procureurs ont rendu leur Requisitoire introductif (le « Requisitoire ») 

dans Ie dossier 00222. Us ont decide d'ouvrir une enquete contre cinq suspects pour les faits 

decrits aux paragraphes (<< § ») 37 a 7223. Seuls les § 42 et 71 traitent des «purges ». 

12. Le § 42 concerne Ie « transfertforce de la Zone Est.' phase 3 », evenement survenu « au milieu 

de 1978 ». U indique que ce transfert force a ete « realise durant une purge menee dans la Zone 

Est »24. 

17 Transcription de I'audience du (<< T. ») 23 mai 2016, version non revisee, vers [10.40.05]. 
18 Ibid., vers [10.46.00]. 
19 Decision on international co-prosecutor's request to admit written records ol interview pursuant to rules 87(3) & 
(4) and to callfour additional witnesses/or upcoming case 002102 segments, 25 mai 2016, E319/36/2. 
20 Ibid., § 12. 
21 Idem. 
22 Requisitoire introductif (<< Requisitoire. »), 18 juillet 2007, D3. 
23 Requisitoire § 122. 
24 Requisitoire, § 42. 
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13. Le § 71 traite des evenements survenus dans l' «ancienne Zone Nord et Zone Est ». 11 precise 

que «beaucoup de gens perirent au cours des purges realisees dans fa Zone Nord en 1976 et 

dans fa Zone Est en 1978 ... »25. 

16. La lecture croisee de ces deux § definit sans equivoque les limites geographiques et temporelles 

de la saisine du BCll sur les« purges internes» : l'ancienne Zone Nord en 1976 et la Zone Est en 

1978. 

b. Ordonnance de clOture (<< OC ») 

i. Les § 192 a 203 

17. Dans l'OC, la partie sur les faits de « Purges» occupe les § 192 a 203 26
. 

18. D'abord, Ie § 192 indique «Nombres des sites sous instruction decrivent des situations 

susceptibfes d'etre factuellement caracterisees de purges. En particulier, fes co-juges 

d'instruction ont he saisis de deux phenomenes de purges spec~fiques qui ont eu lieu pendant Je 

regime du Kampuchea democratique (<< KD ») .' fes purges des anciennes et nouvelles Zones 

Nord et fes purges de fa Zone Est »27. La redaction de ce § induit une extension de la saisine 

initiale du BCn. En plus de l' ancienne Zone Nord et de la Zone Est, Ie BCll avance que des 

situations de purges existeraient dans d'autres « sites sous instruction» et dans les « nouvelles» 

Zone Nord. 

19. Ensuite, les § 193 a 203 de l'OC analysent les faits survenus dans ces deux Zones entre 1976 et 

1978, soit une periode plus longue que celIe prevue par Ie requisitoire. Ces developpements 

interviennent avant toute qualification juridique28
. 

20. Toujours aux § 193 a 203, Ie BCll renvoie en note de bas de page (<< nbp ») vers des «sites sous 

instruction29 » : pour les purges de la Zone Nord, S-2l et Phnom Kraol, pour celles de la Zone 

Est, S-2l, Ie site d'execution de Steung Tauch et les deplacements de population de la Zone Est.3o 

25 Requisitoire, § 71. 
26 OC, § 192 a 204. 
27 Ibid., § 192 
28 OC, «Troisieme Partie: Qualification Juridique », § 1327 a 1576. 
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21. Pour comprendre les consequences juridiques de ces developpements pour M. KHIEU Samphiin, 

la Defense se refere a la partie «qualification juridique» de l'OC31
. Elle constate que, sous 

chaque crime envisage, Ie BCll liste les «sites sous instruction» au sein des que Is ledit crime 

semble etabli32
. D'une part, ni la Zone Nord, ni la Zone Est ne sont citees comme site ou les 

crimes auraient ete commis. D'autre part, l'absence du terme «purges» dans les crimes 

potentiels demontre qu'une purge n'est pas un crime en soi. 

22. Des lors, on comprend de la combinaison des § 192 a 203 et de la « qualification juridique» de 

l'OC que les seuls faits de purges constitutifs de crimes doivent remplir les conditions suivantes : 

- etre dans Ie champ de la saisine geographique et temporelle des § 192 a 203; 

- etre en lien avec l'un des sites dans Ie champ du proces vise a la fois dans les nbp de 

renvoi des § 192 a 203 et dans la partie « qualification juridique ». 

ii. Les autres passages de ['OC 

23. La Defense remarque egalement que Ie terme de «purge» est employe sous l'etude particuliere 

d'autres « sites sous instruction» auxquels ne renvoient pas les § 192 a 203. 

24. On retrouve Ie terme « purge» sous l'etude des sites suivants : les cooperatives de Tram Kiik, Ie 

Barrage du 1 er janvier, l'aeroport de Kampong Chhnang, les centres de securite de Kraing Ta 

Chan, de Koh Kyang, d' Au Kanseng, de Wat Tlork, de Kok Kduoch et Ie site d'execution de 

Tuol Po Chrei3
. 

25. Chaque site est liste sous divers cnmes dans la partie «qualification juridique» sans que la 

Defense puisse affirmer sous quel(s) crime(s) particulier(s) sont englobes ces faits de purges. 

29 Selon la formule consacree au § 192 de la oc. 
30 OC, pour S-21 : § 197, nbp 670 ; § 198, nbp 677 ; § 200, nbp 688; § 201, nbp 692. Pour Phnom Kraol : § 198, nbp 
675 ; Pour Steung Tauch et Poneak Krek : § 201, nbp 693 ; Pour Ie Deplacement de population de la Zone Est: § 
201, nbp 694. 
31 OC, «Troisieme Partie: Qualification Juridique », § 1327 a 1576. 
32 OC, exemples : § 1373 pour Ie meurtre, § 1381 pour I'extermination. 
33 OC, pour les cooperatives de Tram k£lk : § 309. Pour Ie Barrage du 1 er janvier: § 364. Pour I'aeroport de Kampong 
Chhnang: § 387. Pour Kraing Ta Chan: § 498. Pour Koh Kyang: § 518 et 519. Pour Au Kanseng: § 614. Pour Wat 
Tlork: par. 646 et 647. Pour Kok Kduoch : par. 671. Pour Tuol Po Chrey : § 703. 
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c. Fixation du champ du proces 002/02 

26. Le 4 avril 2014, lors de la Disjonction, la Chambre a retenu les sites suivants dans Ie champ du 

proces 002/02 : S-2l, Au Kanseng, Phnom Kraol, Ie centre de securite de de Kraing Ta Chan 

(<< Kraing Ta Chan »), les cooperatives de Tram kiik, Ie site de construction de l'aeroport de 

Kampong Chhnang, les sites de travail du Barrage du 1 er janvier et du Barrage de Trapeang 

Thma. La Chambre a aussi inclus les accusations de genocide contre les Vietnamiens et les 

Chams et celles relatives aux mariages forces34
. 

27. Sur proposition de la Defense de NUON Chea et des co-avocats principaux pour les parties 

civiles, la Chambre a egalement integre les faits relatifs aux «purges internes »35. 

28. La Chambre est ainsi saisie ala fois des § 192 a 203 de l'OC mais egalement de certains des sites 

mentionnes dans les autres passages de celle-ci. 

i. Saisine en lien avec les.§ 192 a 203 de ['OC 

29. L' Annexe indique que la Chambre est saisie des faits qui concement la politique sur les « centres 

de slxurite et d'execution », en ce compris la mise en reuvre des «purges internes »36. Elle 

precise que cette partie sur les purges occupe les § 192 a 203 de l'OC. Us constituent l' objet de la 

saisine de la Chambre. 

30. L'Annexe indique en suivant que «I'examen [des faits] sera limite aux infractions sous-jacentes 

pertinentes commises dans Ie cadre de la mise en (£uvre de cette politique »37. Cette formule 

renvoie a la partie de l' Annexe intitulee «5. Conclusions juridiques relatives aux crimes 

alIegues» et notamment a la sous-partie « ii) Crimes contre I'humanite, ... b) Infractions sous

jacentes constitutives de crimes contre I 'humanite» qui liste les sites de crimes allegues sous 

chacune des qualifications juridiques retenues38
. 

34 Decision de disjonction, dispositif. 
35 Civil parties' submission on the scope oj' case 002102, 31 janvier 2014, E30l/5/3, § 3 et 29 a 32 ; NUON Chea's 
response to trial chamber's requestfor submissions concerning the scope oj'case 002102,31 janvier 2014, E30l/5/4, 
§ 7 ; T. du 11 fevrier 2014, El/239.1, vers [11.13.15] ; Decision de disjonction, § 35 et dispositif. 
36 Annexe, p. 1. 
37 Annexe, p. 1. 
38 Annexe, p. 3 a 5. 

REQUETE URGENTE DE LA DEFENSE DE M. KHIEU SAMPHAN AUX FINS 

DE CLARIFICATION DE L'ETENDUE DE LA SAISINE CONCERNANT LES« PURGES INTERNES» Page 7 sur 15 

E420 



01298498 
002/19-09-2007 -ECCC/TC 

31. Cette redaction de l' Annexe conforte la Defense dans sa comprehension de l'OC39. Elle indique 

que la Chambre ne peut pas constituer d'« infractions sous-jacentes pertinentes » hors de l'un des 

sites objet du proces 002/02. Des lors, sa saisine se trouve doublement limitee, aux faits survenus 

dans les Zones Nord et Est d'une part et aux seuls de ces faits en lien avec l'un de ces sites 

d'autre part. 

32. Comme il a ete vu supra40
, les nbp des § 192 a 203 renvoient uniquement aux sites de S-2l, 

Phnom Kraol, Steung Tauch ainsi qu'aux deplacements de population de la Zone Est. Or, seuls 

les sites de S-2l et Phnom Kraol sont dans Ie champ du proces 002/02. La Chambre a en effet, 

malgre les demandes de certaines parties, expressement exclu Ie site de Steung Tauch et les 

deplacements de population de la Zone Est41. Sa competence se trouve donc reduite a seuls 

certains des sites dont l'avait initialement saisi Ie BCll. 

33. En conclusion, sur la base des § 192 a 203 de l'OC, la Chambre est saisie des crimes allegues 

dans les Zones Nord (ancienne et nouvelle) et Est si ces faits-Ia sont survenus a S-2l ou a Phnom 

Kraol. luger Ie contraire reviendrait a constituer des crimes sur des sites hors-champ du proces 

002/02. 

ii. Saisine en lien avec les autres passages de ['OC 

34. Concernant les autres sites evoques au § 27 des presentes ecritures, la Defense rappelle que la 

Chambre est, dans Ie cadre du proces 002/02, uniquement saisie des sites suivants : Ie Barrage du 

1 er janvier, les cooperatives de Tram Kiik, l'aeroport de Kampong Chhnang, Kraing Ta Chan et 

Au Kanseng. 

35. En effet, la Chambre a decide de ne pas integrer les sites de Koh Kyang, de Wat Tlork et de Kok 

Kduoch42. Quant au site d'execution de Tuol Po Chrey, il a deja fait l'objet d'unjugement dans Ie 

proces 002/0143. Pour ces derniers sites, la Defense ne fera pas de remarque plus avant44. 

39 Voir § 22 des presentes ecritures. 
40 Voir § 20 des presentes ecritures. 
41 Disjonction, § 34, 36 et dispositif; Annexe, note de bas de page (<< nbp ») 9. 
42 Disjonction, § 36 et dispositif; Annexe. 
43 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, 7 aout 2014, E313. 
44 Sous reserve bien evidemment de ses motifs d'appel pendant devant la Chambre de la Cour Supreme. 
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II. Portee de la saisine de la Chambre dans Ie proces 002/02 

36. Selon l'article 98 2) du Reglement interieur, «[lJa Chambre ne peut statuer que sur les faits 

mentionm?s dans I '~C »45. 

a. Portee de la saisine sur les § 192 it 203 de FOC 

37. La Defense soutient que la Chambre est seulement saisie des crimes allegues dans les Zones Nord 

et Est si ces faits sont lies a S-21 ou a Phnom Kraol46
. 

i. Portee de la saisine sur les crimes altegues des Zones Nord et Est 

38. Concernant la limite temporelle de sa saisine pour les Zones Nord et Est, les § 192 a 203 de l'OC 

analysent les faits entre 1976 et 1978, sans en tirer toutefois de conclusion juridique47
. La 

Defense comprend des lors que la Chambre reste saisie de ces faits aux seules dates indiquees 

dans Ie Requisitoire (1976 pour la Zone Nord et 1978 pour la Zone Est). 

39. La Defense note toutefois que Ie § 204 de l'OC48 qui cloture la partie «Purges» indique que 

« Cent seize (116) parties civiles 49 ant he declarees recevables en relation avec les purges » 

survenues « ... en particulier dans la (Ancienne etlou Nouvelle) Zone Nord en 1976 et la 

(Nouvelle) Zone Nordfin 1976 et debut 1977 et dans la Zone Est en 1978 ». 

40. L'utilisation de la formule « en particulier» et la conclusion sur des faits survenus dans la Zone 

Nord « debut 1977» indiquent que Ie BCn a declare des parties civiles recevables pour des faits 

autres que ceux survenus dans les Zones Nord en 1976 et Est en 1978. Ce § 204 est une extension 

de la saisine initiale du BCll. 

45 Reglement interieur, article 98, 2). 
46 Voir § 34 des presentes ecritures. 
47 Voir § 19 des presentes ecritures. 
48 L'Annexe ne renvoie pas ace §. On ne peut neanmoins pas Ie dissocier de I'analyse en cours sur la saisine de la 
Chambre. Le contraire reviendrait a considerer ce § hors-champ du proces 002/02 et, par suite, a nier la qualite de 
parties civiles aces personnes. 
49 Ce chiffi'e est errone. La constitution d'une des parties civiles a ete declare deux fois recevables (voir decision 
D410 et D411, double admission de D22/0375) et six constitutions de parties civiles indiquees dans la nbp 697 du § 
204 (D2212614, D2212039, D2211318, D2211286, D2211 020, D22/0986) sont certes declarees recevables par la 
decision D426 mais ne sont pas reportees dans I'annexe D426.1 si bien qu'il est difficile de savoir pour quel(s) 
motif(s) elles ont ete admises. 
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41. La Defense rappelle la jurisprudence de la Chambre selon laquelle « il est m'xessaire que I' acte 

d 'accusation expose de maniere suffisamment circonstanciee les faits essentiels sur lesquels 

reposent les accusations portees contre I 'accuse de maniere a ce qu 'if puisse savoir precisement 

ce qui lui est reproche et qu'if puisse ainsi se d¢fendre efficacement »50. En l'occurrence, la 

Defense soutient que Ie renvoi en nbp, au soutien des assertions factuelles du § 204 de l'OC, vers 

une pleiade de decisions d'admission des 116 constitutions de parties civiles51 ne saurait 

valablement informer M. KHIEU Samphiin des faits essentiels sur lesquels reposent les 

accusations portees contre lui. 

42. La Defense constate aussi que toutes ces parties civiles ont ete declarees recevables au visa de 

l'article 42 seue2 ou des articles 42 et 71 reunis53 du Requisitoire, c'est a dire pour des faits 

survenus seulement en 1976 dans la Zone Nord ou en 1978 dans la Zone Est. Des lors, toutes les 

constitutions de parties civiles qui ne portent pas sur ces faits-la ne peuvent valoir saisine du 

BCn et, par suite, saisine de la Chambre. 

43. Si, par extraordinaire, la Chambre devait considerer ce § 204 comme une extension de sa saisine, 

la Defense fait observer que les dates mentionnees au sujet de la Zone Nord (1976 et debut 1977) 

ne sont pas anodines. Elles correspondent peu ou prou a celles indiquees dans Ie Requisitoire 

(1976)54. 

44. La formule floue «debut 1977 » correspond, selon l'hypotMse la plus probable et compte tenu 

du recit fait par Ie BCJI55 , a la periode du changement administratif ayant vu, d'une part, les 

secteurs 41, 42 et 43 etre dissocies de la Zone Nord pour integrer la nouvelle entite «Zone 

Centrale» et, d'autre part, Ke Pauk, jusque-la secretaire de la Zone Nord prendre la direction de 

cette nouvelle Zone. Pour ne pas violer sa propre saisine, il appartiendra a la Chambre de 

determiner au-dela de tout doute raisonnable la date a laquelle ces operations ont eu lieu. 

50 Chambre de premiere instance, Decision relative aux exceptions preliminaires de la Defense (prescription pour les 
crimes relevant du Droit cambodgien, 22 septembre 2011, E122. 
51 OC, § 204, nbp 697. 
52 Une seule partie civile. Voir la decision D401. 
53 Les 109 autres parties civiles (voir § 40 et nbp 49 des presentes ecritures). 
54 Voir § 13 a 16 des presentes ecritures. 
55 OC, 15 septembre 2010, D427, § 194. 
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45. La formule «debut 1977 » indique surtout que la Chambre n'est pas saisie des faits qui se sont 

deroules dans la Zone Centrale. En toute logique d'ailleurs, puisque si ces faits ont eu lieu dans la 

Zone Centrale, ils ne peuvent l'avoir ete dans la Zone Nord, ni dans l'ancienne, ni dans la 

nouvelle. Le meme raisonnement s' applique aux faits survenus dans Ie secteur 106 pour toute la 

periode ou celui-ci etait un secteur autonome place hors l'autorite de la Zone Nord. 

ii. Portee de la saisine sur les crimes altegues en lien avec Phnom Kraol 

46. Enfin, concernant Ie site de Phnom Kraol, la Defense s'interroge sur la pertinence du renvoi qui y 

est fait au § 198 de l'OC. Phnom Kraol est en effet mentionne en nbp au sujet des purges de la 

Zone Nord. Or, d'une part, pendant Ie KD, Phnom Kraol etait situe dans Ie Mondolkiri (region 

sous contr6le de la Zone Nord-Est avant de devenir autonome 105)56. D'autre part, il n'existe 

aucune mention relative a la Zone Nord aux § de l'OC pertinents pour Phnom Krao157. 

47. Ces memes § indiquent que les seules purges ayant eu cours sur ce site, dont la Chambre pourrait 

s'estimer saisie, sont celles ayant touche Ie secteur 105 et la Division 920 entre 1976 et 197758. 

b. Portee de la saisine sur les autres sites de FOe 

48. Concernant les cinq autres sites59 sur lesquels Ie terme de « purge» est employe, la Chambre est 

saisie de faits de purges pour seulement trois d'entre eux et dans un cadre tres limite: a l'aeroport 

de Kampong Chhnang pour la purge des «mauvais elements» de la Division 502 en 1976 et 

197760, a Au Kanseng pour la purge «des cadres de rang inferieur et des combattants 

ordinaires » de la Division 801 en 197761 et dans les cooperatives de Tram Kiik pour les faits en 

lien avec la reunion de 1977 ou 1978 evoquee au § 309 de l'OC62. 

49. Pour les deux sites restants, l'emploi du mot «purge» ne peut pas etre interprete comme valant 

saisine de la Chambre. 

56 OC, § 625. 
57 Ibid., § 625 a 643. 
58 Ibid., § 628 et 629. 
59 Voir § 35 des presentes ecritures. 
60 OC, § 387. 
61 Ibid., § 614. 
62 Ibid., § 309. 

REQUETE URGENTE DE LA DEFENSE DE M. KHIEU SAMPHAN AUX FINS 

DE CLARIFICATION DE L'ETENDUE DE LA SAISINE CONCERNANT LES« PURGES INTERNES» Page 11 sur 15 

E420 



01298502 
0021 \9-09-2007 -ECCC/TC 

50. Pour Ie Barrage du ler janvier, la Defense indique que, malgre l'utilisation du terme «purge », Ie 

recit effectue dans Ie corps de l'OC n'est nullement revelateur de faits de ce type63
. De plus, au 

cas ou la Chambre souhaiterait faire application de sa recente et contestable jurisprudence pour 

interpreter sa saisine au regard du contenu des documents cites en nbp64, la Defense precise qu'en 

l'espece les documents cites en nbp au soutien du terme «purge» sont egalement sans rapport 

avec de tels faits sur Ie site du Barrage65
. 

5l. Quant a Kraing Ta Chan, l'emploi du vocable concerne les fonctionnaires de l'ancienne 

Republique khmere et les personnes evacuees66
. Cela ne peut pas etre constitutif de «purges 

internes» au sens du § 192 de l'OC67
. 

III. Convocation des temoins sur Ie nouveau sous-segment des « purges internes» 

52. Eu egard a ce qui precede, les motifs de la comparution de 2-TCW -1005 fournis dans la Decision 

font naitre des incertitudes sur la comprehension de la portee de la saisine de la Chambre. La 

lecture des declarations des personnes appelees a deposer sur les « purges internes» renforce ce 

sentiment. 

a. Convocation du temoin 2-TCW-I005 

53. La Defense s'interroge sur la necessite de convoquer un temoin dont les declarations sont 

considerees pertinentes pour prouver la responsabilite de membres du bureau 870 dans la purge 

de cadres du secteur de Kratie, alors que Ie secteur de Kratie (ou secteur 505) n'est ni dans la 

Zone Nord, ni dans la Zone Est. 11 n'est donc pas dans Ie champ du proces 002/02. Toute 

conclusion prise sur l'existence de cette purge ou sur la responsabilite de membres du bureau 870 

dans son organisation entrainerait une violation de la saisine de la Chambre. 

63 OC, § 364 
64 Decision relative aux requetes tendant a faire citer a comparaitre des temoins supplementaires lors de la phase du 
proces consacree aux mesures dirigees contre les vietnamiens et a voir declarer recevables des proces-verbaux 
d'audition de temoin y afferents (doc. nO E380, E381 et E382) (avec expose des motifs), 25 mai 2016, E380J2, § 21 
et nbp 37. 
65 Ibid., nbp 1564. Le § 356 sans employer Ie vocable «purge» evoque egalement des situations qui y ressemblent 
prima facie. Cependant, ce developpement est sans rapport avec Ie site du Barrage. II traite de I'arrestation de 
certains cadres de la Zone Centrale. Ces faits sont done hors-champ de la competence de la Chambre. 
66 Ibid., § 498. 
67 Ibid., § 192, « Les membres du Parti comme les non-membres etaient concemes ». 
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54. La Decision indique aussi que Ie temoin peut fournir des informations sur Ie centre de securite de 

S_2l 68 . Dans ses declarations, il parle uniquement d'avoir appris apres 1979 que les cadres de 

Kratie y avaient ete emmenes69. En l'etat, sa connaissance du fonctionnement de S-2l apparait 

donc tres limitee, voire inexistante. La Defense note que dans une decision du 3 juin 2016, suite 

aux debats oraux du 23 mai 2016, la Chambre a indique qu'il n'y avait pas d'urgence rendre une 

decision sur l'admission de deux documents proposes par les co-Procureurs au motif qu'ils 

contenaient « only limited information» sur S_2l70. 

55. Tels que resumes par les co-Procureurs, ces documents presentaient l'interet de parler de l'envoi 

de personnes de Kratie a S-2l71. Or, la Chambre a reporte sa decision sur l'admission de ces 

documents. La Defense s'interroge donc sur l'opportunite d'entendre Ie temoin 2-TCW-1005 sur 

S-2l, alors meme que ses declarations sur Ie sujet sont bien plus minces que celles contenues 

dans les deux documents dont la decision sur l'admission a ete retardee. 

b. Convocation de la partie civile et des autres temoins 

56. A ce jour, la Chambre n'a pas fourni les motifs de sa decision de convoquer les autres personnes 

que 2-TCW-1005 sur les «purges internes ». A la lecture de leurs declarations, la Defense 

s'interroge sur la pertinence des temoignages a venir au regard du champ du proces 002/02. 

57. La partie civile 2-TCCP-236 fait uniquement Ie recit d'un massacre survenu dans la Zone Est72 

sur un site qui n' est pas dans Ie champ du proces 73. 

58. Le temoin 2-TCW -917 evoque les purges de la Zone Est sans j amais evoquer de liens avec 1 'un 

des sites objet de la saisine de la Chambre 74. Des lors, sur la base de ces seules declarations, il est 

impossible de considerer que des crimes dans Ie champ du proces 002/02 ont ete commis 75. 

68 La Decision, § 12. 
69 Proces-verbal d'audition de 2-TCW-I005, E319124.3.13, R38-39. 
70 Decision on five written records oj'interview (WRls) requested to be admitted pursuant to Internal rules 87(4) 
(E319147), 3 juin 2016, E319/4712. 
7l International Co-Prosecutor's Request to Admit Written Records oj'Interview wlrC E numbers, Annex L (1) -
open Session Documents, E319/47.2, page 15. 
72 Demande de constitution de partie civile, E3/4950. 
73 Voir § 34 et 38 des presentes ecritures. 
74 Proces-verbal d'audition, E3/5531. 
75 Voir § 34 et 38 des presentes ecritures. 
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59. Les temoins 2-TCW-97676 et 2-TCW-82977 parlent des purges de la Zone Nord-Ouest. Or, les 

evenements survenus dans ces regions ne sont pas au champ du proces78
. 

60. Le temoin 2-TCW-I02879 parle d'arrestations de personnels de la Division 920 dans la Zone 

Nord-Est sans pour autant faire Ie lien entre ces evenements et Ie site de Phnom Kraol. 11 ne cite 

d'ailleurs jamais ce centre de securite. Des lors que les purges de la Division 920 ne sont pas au 

champ du proces si elles ne sont pas en lien avec Ie site de Phnom Kraol, il est, en l'etat des 

declarations du temoin, impossible de considerer que sa comparution apportera des elements 

pertinents sur les faits objet de la saisine de la Chambre80
. 

6l. Enfin, Ie temoin 2-TCW-850 est un ancien cadre de la Zone Sud-Ouest, envoye en 1978 dans la 

Zone Centrale. 11 n'a ete Ie temoin d'aucun fait en lien avec les purges de la Zone Nord ou de la 

Zone Est81
. Par ailleurs, la Defense note que les conclusions factuelles des § 192 a 203 de l'OC 

ne sont jamais soutenues par les propos de ce temoin, lesquels sont uniquement utilises pour les 

faits relatifs au Barrage du 1 er janvier ou aux mariages forces 82
. 

IV. Impact des dossiers 003 et 004 sur la portee du proces 002 

62. La Defense s'inquiete a nouveau83 des consequences sur Ie dossier 002 de l'admission en preuve 

de declarations ecrites provenant des instructions en cours dans les dossiers 003 et 004. 

63. La Defense note en effet que sur les sept personnes precitees convoquees sur Ie segment des 

«purges internes» : une a ete declaree recevable en tant que partie civile dans Ie dossier 002, 

76 Entretien avec Ie CD-Cam, E3J9029 ; Proces-verbal d'audition, E3J9474 ; Proces-verbal d'audition, E3J9485. 
77 Proces-verbal d'audition, E3J9610 ; Proces-verbal d'audition, E3J9612. 
78 Voir § 34 et 38 des presentes ecritures. 
79 Entretien avec Ie CD-Cam, E3J10578. 
xo Voir § 46 et 47 des presentes ecritures. 
Xl Entretien avec Ie CD-Cam, E3J9149; Proces-verbal d'audition, E3J5293 ; Proces-verbal d'audition, E3J9570; 
Proces-verbal d'audition, E319J33.3.9. 
X2 Voir par exemple les renvois effectues par la nbp 1457 du § 351 (pour Ie Barrage du 1 er janvier) et la nbp 3557 du 
§ 844 (pour les mariages forces) de la Oc. 
X3 Voir notamment : Conclusions de la Defense de M. KHIEU Samphan sur l'obJigation de communication des co
Procureurs, 24 aout 2015, E363, § 33 a 47; T. du 3 septembre 2015, EIJ341.1, entre [15.38.51] et [15.54.55]. 
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deux ont ete entendues lors de l'instruction du dossier 002, trois l' ont ete lors des instructions des 

dossiers 003 et 004 et une n'a pas ete du tout entendue84
. 

64. Sur l'ensemble des declarations de ces personnes admises en preuve au dossier 002: trois 

seulement proviennent de l'instruction du dossier 002 quand douze proviennent de celles des 

dossiers 003 et 004. En pourcentage, cela donne la disproportion suivante : 20% des declarations 

sont issues de l'instruction du dossier 002 alors que 80% proviennent de celles des dossiers 003 

et 00485
. Au surplus, la Defense redit que les trois seules declarations citees dans l'OC n'ont 

qu'une tres faible, voire aucune, pertinence pour les «purges internes» 86. 

Conclusion 

65. Tous les arguments developpes ci-avant font craindre a la Defense que la creation par la Chambre 

du nouveau sous-segment sur les «purges internes» ne provoque une extension indue de sa 

saisine, commandee par l'admission massive de documents issus des instructions des dossiers 

003 et 004. 

66. PAR CES MOTIFS, la Defense demande ala Chambre de CLARIFIER en urgence l'etendue de 

sa saisine concernant les «purges internes ». 

Me KONG Sam Onn Phnom Penh 

Me Anta GUISSE Phnom Penh 

X4 Pour des raisons de confidentialite, la Defense ne peut rappeler ici les pseudonymes particuliers de chacune des 
personnes appelees a comparaitre. 
X5 Pour des raisons de confidentialite, la Defense ne peut indiquer ici les declarations particulieres effectuees par 
chacune des personnes appelees a comparaitre. 
X6 Voir § 56,57 et 59 des presentes ecritures ; Voir egalement Proces-verbal d'audition, E3/5531, p. 15-18 auxquels 
renvoie la nbp du § 201 de l'Oc. 
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